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LA COUR

PREMIER FEUILLET

CONSTITUTIONNELLE. SIEGEANT EN MATIERE
E CONSTITUTIONNA , SUIVANT:

t\

R.Const OO19.-

voIsINs, socoDA en abrégé, iryant *or rièg. .ur avenu" d" l,oM Z
dans la Commune de la Gombe, agissant par-Messieurs paulin MUKENDI

EN CAUSE

et LOKWA ITOKO, respectivement Présidènt du Conseil d'administration
et Directeur général;

CONÎRE:

, prise en la personne du
Ministre de La. Justice et Droits humains, sis Palais de .lustice dans la /l
commune de la Gombe et en celle du Ministre de la Culture et des nrts,/ /-/'--/'dont les bureaux sont situés à Kinshasa, au n" 1S4 du Boulevard ai io/ ;.juin dans la Commune de la Gombe

DEF'ENDERESSE EN INCONSTITUTIONNALITE..

Par requête du 11 mai 2015 et addendum du 26 juin
2015 déposés au greffe de la Cour constitutionnelle respectivement les 25
mai et 26 juin 2015,la Société congolaise des droits dâuteur et des droits
voisins agissant par son Président du conseil dAdministration, Monsieur
Paulin MUKENDI et son Directeur général, Monsieur LoKwA IToKo
demande à cette Cour de décla.rer inconstitutionnel l'arrêté ministériel
n"0o05/ cABl MIN/ c.A./ 201s du 16 février 2015 du Ministre de la
Culture et des Arts en ces termes:

n Concerne:
(

( A Monsieur le président
a fle la Cour constitutionnelle
< à Kinshasa' Gombe

n Monsieur le président,
u Par la présente, nous venons approcher votre autorité
n l'annulation de lArrêté n' 005/ AAB/ MIN/ C.A.l 201S

D

D

D

D

D

D

))

D

pour solliciter ,
du 16 février o

Requête en annulation d,un



DEUXIEME FEUILLET R.Const OO19.-

o 2o15,pris par le Ministre de la Culture et des Arts, portant création deuu la commission chargée de préparer et de convoquer lAssemblé D< Générale Extraordinaire et orclinaire de la bocoDR, pour D< inconstitutionnalité et abus d'autorité car ayant conféré aux tiers un Dn mandat que lui-même nâ pâs, et ce, én dépassement de ses D( prérogatives constitutionnelles 
D

n En effet,la Société Congolaise des droits dAuteur et des Droits Voisins, ,i'( SoCoDA en sigle, est une société privée de forme Coopérative de droit ,n congolais, créée à Kinshasa après autorisation par ordonnance Dn présidentielle n' 11 / o22 du 18 àars 2oII qui stipule en sgn article rn 1"' : < est autorisé la création c{e la société coôpérative dénomméeun société Congolaise de Droits d'auteur et des Droits Voisins, en sigle o* SoCoDA dont les statuts sont annexés à la présente ordonnance > et >< l'article 2 qui précise que n la société ainsi créée est dotée de la oc p€rsorinalité juridique et est régie par la législation congolaise sur les o< sociétés coopératives et par les statuts visés à lârticle 1-e, sus visé o. D

u En outre, il sied de noter que notre jeune société non seulement 
""t 

i< privée mais aussi gère les biens immratériels privés appartenant aux >n Artistes créateurs et erle a comme objet sociar d,une p.ri t. p.;;;p;ir";n des droits d'auteur et droits voisins des auteurs créateurs des æuvres Do de l'esprit et de l'autre la répartition desdits droits à ses 
"yu.rrt" 

droit. ))

< Pour appuyer nos propos, nou$ vous transmettons en annexe t"" "o documents justifiant son caractère privé, à savoir i ,

< - lâttestation en qualité de men:bre de la Fédération des Entrepris., ari
n congo, FEC en sigle sous le numéro dïdentification Nationale A 162L7. ,n - lTmmatriculation au NouveauL Registre de commerce KG/ 10.196,,n - lTdentification Nationale numéro : ot-gs-N6Zsg2s ))u - lArrêté du Gouverneur de la ville-province de Kinshasa, portant D

< agréation d'une société coopérative dénommée u Société Congolaise des ,< Droits dAuteur et des Droits Vnisins u < SOCODA ,r en sigle. ))

o -lAttestation de confirmation de siège délivrée par le Bouigmestre de la ,r( commune de la Gombe ),, 
,,n Par ailleurs pour votre gouverne, nous vous transmettons ci-joint : la o< lettre de Recours préalable pou,r la saisine de la cour suirême de u

o justice adressée au Ministre avec copie pour cette haute Cour avant la >o mise en place effective de la Cour constitutionnelle, lArrêté ministériel >
a attaqué, l'Ordonnance-loi n" 86-033 du 05 avril 1986 portant protection>
u des droits d'a"uteur et des droits voisins, l,ordonnance no rL /o22 du 1gu( mars 2OIl portant autorisation de la création d'une société coopérative oo dénommée SoCODA ainsi que nos Statuts dont les articles 3S Lt 34 ci-un après repris in extenso stipulent :



< - Article 33 : n lAssemblée générale, régulièrement convoquée et u
< constituée, représente l'universalité des associés. Ses décisions sont ))

u opposables à tous >.Curieusement le Ministre ne veut pas se soumettre >( aux pertinentes et légitimes décisions prises lors de notre avant >

n dernière Assemblée générale au cours de laquelle nous avons D

n harmonisé nos statuts conformément à l'oHADA. Mais à ce jour, face àoo llnexistence de- Greffe des dépôts des Actes des sociétés co'opératives D( nous sommes dans lbbligation dàppliquer nos anciens statuts bien u

< quétant soumis à la nouvelle loi OHADA. D

- Article 34 :n lAssemblée Générale Ordinaire doit être convoquée par leo
conseil dAdministration au moins une fois par ar,, dans les six moiso
suivant la c:lôture de l'exercice social, afîn dÈxaminer les comptes. Elle u

doit l'être également lorsque le cinquième au moins des membres de la u

société en fait la demande écrite ou lorsque le conseil dAdministration r
l'estime nécessaire u. Nulle part, il est prévu un quelconque pouvoir au o

Ministre de nommer des commissions ou de convoquer une Assernblée ,
Générale Ordinaire ou Extraordinaire. Or, le Ministie, outrepassant et >

abusant du droit, a convoqué une Assemblée Générale 
".n." 

aucune D

base légale ni statutaire, et s'est permis de mettre en place une D l/ ,---commission qui serait chargée d'amender les statuts et de convoquer U'-'
les Assemblées Générales et qu'en s,appuyant sur cet Arrête les /
membres de ladite commission ont par voie de communiqué de presse o

suspendu l'exécution de l'Ordonnance-loi portant protection des droits ,
dâuteur en matière de la perception. chose prévuè dans aucun texte. D

TROISIEME FEUILLET R.ConstOOl9.-
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n Il se constate donc que le Ministre prétextant la crise de légitimité ,i'( comme s'il avait le droit de se substituer aux instances judiciaires o

n compétentes en cette matière, a violé manifestement : D

n - la Constitution de la République i ,,

n - l'Ordonnance-loi numéro 86-033 du 05 avril 1986 portant protection r
n des droits dâuteur et droits voisins ; D

n - l'Ordonnance n' 11 / O22 du .18 mars 2OII portant autorisation de ))

< création d'une société coopérative dénommée Société Congolaise des D

< Droits d'auteurs et des droits voisins, en sigle n SOCODA o, que Ie o

n Ministre n'a pas évoqué à dessein dans son Arrêté attaqué ; D

n - lActe uniforme de IoHADA du 15 décembre 2011 en ses articles 1"r, D

: 
,u*" et 6ème qui disposent ce qui suit i r

;o *Article ler :

a < Toute société coopérative, toute union ou fédération de société n

n coopératives, dont le siège social est situé sur le territoire de l'un des u

< Etats Parties au Traité relatif à l'harmonisation du droit des affaires en D

u Afrique, ci-après désignés ,r les Etats parties r, €st soumise aux D

< dispositions du présent Acte uniforme. Nonobstant les dispositions des n

o articles Ler et 6 de lActe uniforme relatif au droit des sociétés o( commerciales et du groupement d'intérêt économique, les sociétés u

n coopératives qui exercent une activité commerciale sont soumises aux D



o dispositions du présent Acte uniforme u ; D

n *Article2, "

. i"* ai.p*itions du présent Acte uniforme sont dbrdre public, *u.rrr in dans les cas où il autorise expressément res coopérateurs, soit à u<substituer les stipulations dont ils sont convenus ou leÀ dispositions de on droit interne des Etats Parties à celles du présent Acte uniiorme, soit à >n compléter par leurs stipulations les dispositions du présent Acte on uniforme. l[onobstant les dispositions du présent Acte ùniforme, les on sociétés coopératives qui ont pour objet l'exercice dâctivités bancaires ,)
n ou financières demeurent soumises aux dispositions du droit inter.ne our( communautaire relatives à l'exercice de ces activités u ; ,,(

Dn *Article6:
< La société coopérative est constituée et gérée selon
n coopératifs universellement reconnus, à savôir :
,, - I'adhésion volontaire et ouverte à tous ;n - le pouvoir démocratique exercé par les coopérateurs ;- - l" participation économique descoopérateùrs ;o - l'autonom:ie et lIndépendance ;
u - l'éducation, la formation et llnformation.

OUATRIEME FEUILLET

Veuillez agréer, Monsieur le président, l,expression
considération.

sé/LoKWA ITOKO
Directeur Général

R.Const OO19.-
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les principes o
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Monsieur le Président,
Il n'est démontré nulle part que le Ministre a le pouvoir de prendre unpareil Arrêté. I1 l'a donc pris en violation de tous les textes légaux,
nationaux et internationaux précités et son æuvre bien que expirée et
prolongée par une lettre, doit être sanctionnée pa.r une annulation de
votre Haute Cour.
Et ce sera justice.
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de notre Haute

Sé/Paulin MUKENDI n

Président du Conseil dAdministration>
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concerne : Addendum à la Requête en inconstitutionnalité de ))

I'Arrêté Ministériel n. OOS/ CAE.I MIN/ C.Al 2OtS du 16,
février 2o1s du Ministre de la culture et des Arts D

portant création de la commission chargée de préparer ,)

et de convoquer I'Assemblée Générale pitraord-inaire et ,

tilff'":#i::,"courconsritutionne,,e I



CINOUIEME FEUILLET

: 
*onsieur le président,

R.Const OO19.-

D

Dn La demanderesse en inconstitutionnalité mieux identifiée au ,r

u dossier, a lhonneur de solliciter à la Cour constitutionnelle, de déclarer,n inconstitutionnel lArrêté ministériel n" oo5 I cilts/ MIN/ zots du 16 u
n février 2015 portant création de la Commisslon chârgee âe préparer et o
n de convoquer lAssemblée Générale Extraordinaine ei Ordinaiie de la ,
n Société congolaise des Droits dAuteur et de droits Voisins, SOCODA ennn sigle.

'l "n 
effet, en prenant cette décision créant une Cornmission( pour gérer une société privée, le Ministre de la Culture et des Arts an violé la constitution.

I. RTCEVABILITE DE LA RTOUETE

La requérante après avoir suivi par voie de presse l,Arrêté >

ministériel n" 0o5 I cAB/ MIN/ cLl 2015 du 16 février 2o1s porrant u

création de la co_*TiTion chargée cle préparer et de convoeu€r r
lâssemblée Générale Extraord:lnaire et ordinaire de la société o

congolaise rles Droits dAuteur et de Droits voisins, socoDA en ,)

sigle, a par.le canal de ses représentants statutaires à savoir le r
Président du conseil dâdministration et du directeur général ,t,4 ,conformément à l'article 25 de ses statuts, saisi votre cour i^, urr{/.--/
requête sous R.const 019 déposée le 2s mai 201s. cette ,.qrrèt" "rrffdonc déclarée recevable /..

II. EN DROIT

o Le Ministre de la Cul'ture et des Arts a violé les articles 46 et r
n 60 de la Constitution. Le Ministre n'a pas respecté l'Ordonnance-loi g6-o
u 033 portant protection des droits dâuteurs et des droits voisins u
n spécialement dans son article 111 D

o La socoDA est une société coopérative qui est régie p", t" i
< législation congolaise sur les sociétés coopératives et par sès statuts r
n visés à lârticle 1"' de l'ordonna.nce no 1,r / o22 du 1g mars 201 1. D

(

< Par ailleurs, ily a lieu de signaler que le conseil dâdministration a*",i'
u le souci de respecter le délai butoir fixé par le comité national dern l'oHADA, a réussi d'harmoniser ses statuts qui à ce jour ne peuvent r( remplacer les anciens Statuts qui sont toujours en vigueur suite à o

n f inexistence en République démocratique du Congo-, de Registre r
n dTmmatriculation des sociétés coopératives qui selon- la loi OHADA, ,( sera tenu par l'autorité administrative déconcentrée ou décentralisée. ))

* pn plus, le Ministre de la culture et des Arts n,a .r"rr., i( pouvoir sur Lrne société privée qui ne peut être gérée que par ses D
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( membres conformément à ses statuLts. En effet, le Ministre de la o< Culture et des Arts s'est immiscé dans une affaire entre associés en o( prenant un acte administratif étranger à un intérêt public pour Du satisfaire des intérêts privés des certains artistes, iout e:n se D< substituant aux Cours et Tribunaux. 
D

n Le Ministère de la culture et des Arts, nâ aux termes de ,i'n l'article 38 de l'ordonnance n" ls/ ols du 2i, mars 2ols, pour D< attribution que Ia : 
D< - Promotion et développement des activités culturelles et artistiqu€s i r< - Protection et promotion des droits d'auteurs et des droits voisins ; o< - Protection et conservation des sites, des monurnents et du patrimoineun matériel et immatériel dans le domaine culturel et artistique cle la ,< Nation en collaboration avec le Ministère du tourisme ; ' 
,,< - Gestion des relations culturelles bilatérales et multilatérales €fl. r

: ::]llPration avec le Ministère en charge de ra coopération r( lnternatlonale .

o - Gestion des aichives, des bibliothèques nationales et des *r"e." ,i'n nationaux ; 
Dn - Promotion et développement des activités culturelles et artistiques en,)( rapport avec la lutte contre les antivaleurs i ,n - commission de censure des chansons et spectacles en collaboration >( avec les Ministères en charge de justice et -edi.*. 

------ 
;

SIXIEME FEUILLET R.Const OO19.-

n Cette disposition ne permet pas au Ministre de créer une commission( en se permettant même de faire partie de la commission un artisfe nonn vrr Èv ,t/vrrrrvLL(1rrL rrrçrrrc tJ.e I€Ufe pafUe de la COmmiSSiOn Un aftiSte nOnDo associé et inconnu de la société, en la personne de Monsieur souZy r( KASEYA. Ce comportement du Ministrè viole les articles 46 et 60 de la u< Constitution.

( Et ce sera justice.

D

: ,a demanderesse soricite qruïl plaise à ra cour de : ;
< - Déclarer recevable et fondée sa requète ;- D
o - Déclarer inconstitutionnel lArrêté ministériel n" oos/ CAB/MIN /cLl ,,o 2015 du 16 février 2015 portant création de la Commi'ssion ôhargée de ,( préparer et de convoquer lAssemblée Générale Extraordinaire et ))a ordinaire de la Société Congolaise des Droits dAuteur et des Droits ,n voisins, SOCODA en sigle ;
o - frais comme de droit. J

D

n Fait à Kinshasa, le 26/O6l2OtS. ;,, 
,,

n Pour la société congolaise des Droits d'auteur et Droits voisins. D

( LOKWA ITOKO Heribert
< Sé/Directeur Général

PAULIN MUKENDI ;
Sé/Président du conseil d,administration>



SEPTIEME FEUILLET R.Const OO19.-

Par son ordonnance signée le 07 juillet 2015, Monsier.ar lePrésident de cette cour désigna le Juge KALONDA KELE oMA yvon en
g-ua!!e de ra.pporteur et par celle du b9 mars 2016, il fixa la cause à
l'audience publique du 11 mars 2016 ;

A lâppel de la cause à cette audience publique, aucune desparties ne comparut ni personne pour elles ; la Cour déciara la cause en
état d'être exzrminée et accorda la parole :

- d'abord au Juge KALONDA K.ELE OMA Yvon qui donna lecture de son
rapport sur les faits de la cause, la procédure, lbb.|et de la requête, les
moyens d'inconstitutionnalité et le mémoire en réponse ;

- ensuite au Procureur général représenté par lâvocat général MOBELE
BOMANA Jeanne, qui donna lectrure dè l'avis écrii de sa collègue
BANZA NSENGALENGE Delphine dont ci-dessous le dispositif :

n Pilr ces motifs : Dn Plaise à la Cour de céans i ,n Déclarer la requête de Messieurs Paulin MUKENDI et LOKWA>( IToKo irrecevable car l'arrêté portant création de la commission ,)
< chargée de préparer et de convoquer,lAssemblée générale ,)
n extraordinaire et ordinaire de la. Société congolaisJdes Droits dAuteurso< et droits voisins, SOCODA en sigle, du Ministre de la Culture et des ,, ,/7< Arts n'est pas un acte réglementaire, mais plutôt un acte / l--------o administratif ; T

{< et ce sera justice.

sur ce, la cour, séance tenante, prononce rârrêt suivant :

****************************1[ R R B f*********************************
Par requête et addenrlum à la requête déposés respectivement

les 25 mai et 26 juin 2015 au greffe de la Courlconstitutionnelle, la
société congolaise des Droits d'Auteur et Droits voisins, demanderesse eninconstitutionnalité, a saisi cette Cour aux fins de déclarer
inconstitutionnel l'arrêté ministérier no oos/ cAB/ MIN/ cLl 2o15 du 16
février 2Ol5 du Ministre de la Culture et Arts, instituant une commission
chargée de préparer et convoquer l'assemblée générale extraordinaire etordinaire de la Société congolaise des Droits dAuteur et des Droits
voisins, SOCODA en abrégé.

A l appui de ses reqruêtes et agissant par son Président du
Conseil dâdministration, Monsieur Pautin MUKBiIDI et son directeur
général, Monsieur LoKwA IToKo, la de:manderesse soutient qu,elle est



HUITIEME FEUILLET

une société coopérative régie par la législation
coopératives et par ses statuts visés al,article
O22 du 18 mars 2OII.

R.Const 0O19.-

congolaise sur les sociétés
1". de lbrdonnance n"011/

La requérante ajoute qu'elle est une société privée, gère les
biens immatériels appartenant aux artistes créateurs et à, comme objet
social, d'une part, la perception des droits d'auteurs et droits voisins desauteurs créateurs des æuvres de I'esprit et, d,autre part, la répa.rtition
desdits droits à ses ayants droit.

Prétextant la crise cle légitimité au sein de la SOCODA, elle
déclare que le Ministre de la CulturJ et Arts a signé un arrêté instituantune commission chargée de prépa:rer et de convoquer lâssemblée
générale extrre.ordinaire et ordinaire de la SOCODA, alors qu,il nâ aucunpouvoir sur une société privée qui ne peut être gérée que par ses
membres conformément à ses statuts.

Elle considère que le Ministre de la Culture et des Arts, 11 violé
les articles 46 et 60 de la Constitution.. Elle cite, en outre, la violation del'article 111 de lbrdonnance-loi n' 086-033 du 0S avril 1936 et les
articles r, 2 et 6 de lActe unifcrrme d.u 1s décembre 2o1o 

"r, ". q;, l;Ministre de la Culture et Arts s'est irnmiscé à la gestion d,une sàciêté ,4 _r'_privée. - 

/'L-
Enle conclut en demandant à la Cour constitu tionnelle d7 

:'

déclarer inconstitutionnel l'arrêté ministériel no oos/ cAF / MIN/ cA/
2015 du 16 février 2015 portant création de la commission chargée depréparer et convoquer l'assemblée générale extraordinaire et ordinùre de
la société congolaise des Droits clAuteur et Droits voisins.

Diens ses conclusions intitulées u Mémoire en réponse o, signéle 08 juillet 2015 et déposé le 04 aorit 2o1,s au greffe de la cour
constitutionnelle, la défenderessie en inconstitutionnalite soilicite de la
Cour de se déclarer incompétente d'autant plus que la requérante s,est
trompée de juge naturel de lânnulation d'un arrêté ministèriel ; de dire
manifestement irrecevable la requête introduite par la demanderesse pourd'une part, inexistence des statuts harmànisés de la socoDA
conformément à l'acte uniforme de T OHADA et d,autre part, pour défaut
de qualité et d'intérêt respectivement dans le chef de la^demaïderesse et
des personnes physiques agissant pour le compte de cette dernière ; de
dire enfin la requête en inconstitutionnalité norrfondée et la rejeter en ceque les requêtes ne mentionnent nulle part llnconstitutionnalité dudit
Arrêté.

Examinant sa compétence, la Cour constitutionneltre relève
que lorsqu'elle est saisie par des personnes autres que le président de la
République, le Président de lAssemblée nationale, lé président du sénat,
le Premier Ministre et le dixième des sénateurs ou des députés nationaux,



R.Const OO19.-

par les dispositions des articles 160 et 162 d,e Ia
l'article 43 de la loi organique n. Ig/026 du 15

organisation et fonctionnement de la Cour

Dans. le 
. 
cas d'espèce, ra cour note que la requëte eninconstitutionnalité vise l'arrêté ministériel no oo5/ cnel MIN/ cA/ 2orsdu 16 février 2015 portant création de la commission chârgee de prépareret convoquer l'assemblée générale extraordinaire et oiainairè d" la

SOCODA.

Elle dit que cet arrêté, pris par le Ministre de la Culture etArts, est un acte individuel, subjectlf, nôn-réglementaire. En effet, l,acteindividuel ou subjectif est celui qui est destin? à créer, à constater ou àmodifier la situation juridique d'un individu. Il ne concerne et n,intéresseque l'individu visé par l'auteur de l,acte et pas un autre, même si cetautre se trouve objectivement dans la même situation que le premier, telleque la nomination d'une personne à un poste ou sa révocation.

EXle relève que les actes réglementaires, qui définissent unesituation générale,. se distinguent des âctes non-réglementaires qui secomposent en majorité des décisions individue[eJ caractérisant unesituation individuelle ; des décisions collectives concernant plusieurs
personnes dont la situation est solidaire ; et des décisions particulièrespour une situation individualisée qui a des effets ,rr, ïr, nombre
indéterminée de personnes.

Eu égard à ce qui précède, ra HAUTE cour considère que
l'arrêté déféré devant elle manque de la généralité, de l,abstraction et del'impersonnalité qui caractérisent l'acte réglementaire et qui s,appliquent
à tous cellx qui objectivement se trouveraient dans la sitjation ïiseè par
l'acte. I1 remplit tous les critères de l'acte individuel et concerne unepersonne privée, la socoDA. Il n€ concerne que cette personne privée
dans son orgie-nisation et sa gestion. En tant que ter, I arrêté attaqué
échappe au champ de compétence de la Cour constitutionnelle qui sedéclarera, pâr conséquent, incclmpétente à connaître de la présente
requête.

NETIVIEME FEUILLET

sa compétence est fixée
Constitution ainsi que
octobre 2OI3 portant
constitutionnelle.

La procédure étant gratuite aux termes de |articre
de la loi organique no Lg/o26 du 1s octobre 2013, la cour
aura pas lieu à paiement des frais.

96 alinêa 2
dit qull n'y

C'EST POUROUOI :

Vu la constitution de- la République démocratique du congo
spécialement en son article 162 alinêa2:



DIXIEME FEUILLET R.Const OO19.-

vu 
Ja loi organique n" 181026 du ls octobre 2or3 portantorganisation et fonctionnemeàt de la cbur constitutionneilà, 

"pe"i.l"*.rrten ses articles 43, 4g et gg 
;

Vu le Règlement intérieur de la Cour constitutionnellespécialement en ses articles 2T et Sg ;

La Cour constitutionnelle, siégeant en matière de contrôle deconstitutionnalité ;

Après avis du procureur général ,

Se déclare incompétente ;

Dit que le présent arrêt sera signifié aux parties, au président
99 1" République, au Président de lAsse*6te" nationale, au président dusénat, au Premier ministre et qu'il sera publià au Journal officiel de laRépublique démocratique du Congo, a.insi qu'au Bulletin des arrêts de laCour Constitr:rtionnelle. r ---

Dit n'y avoir pas rieu à paiement de frais drnstance ;

La cour a_ ainsi jugé et prononcé à ràudience pubrique du 11mars 2076 à laqueile ont siégé Messieurs LWAMBA ÈrNnù Benoît,PréSidCNt, MCSSiCUTS BANYAKÙ LUAPE EPOTU EUgèNC, ESAMBOKANGASHE ,Jean-Louis, FUNGA MOLIMA MWATA -prr.ri"t"_prince,
KALONDA KELE oMA yvon, KILOMBA NGozI MALA Noël, vuNDuAwE_tC-PEMAKO FéIiX, WASENDA N'SONGO COTNCiI1C Ct MAVUNGU MVUMBI-di-NGoMA Jean-pierre, juges, en présence du Ministère public représentéqg lâvocat général MoBELE avec l,assistance de Monsieur oLoMtsECharles, greffier du siège.

Le Président,
LtrIAMBA BINDU Benoît

Les Juges,

- BAITYAKU LUAPE EPOTU Eugène

- ESAMBO KANGASHE Jean-Louis

- FUNGA MOLIMA MWATA Evariste-prince

- KALONDA KELE OMA yvon

- KILOMBA NGOZI MALA NoëI



R.Const OO19.-

VUNDUAWE te pEMAIiO FéIix

WASENDA N'SONGO Corneille

MAVUNGU M'VUMBI-di-NGOMA rlean-pierre

Le Greffier,

OLOMBT LODI LOMAMA Charles.-

Cour Cons!itutionnelle

*-H"i:",iIî*y:fr.*.Yh.â',
lEcReppr*, Efu6Hsr


